WOLU-INTER-QUARTIERS ASBL

Woluwe-Saint-Lambert, le 3 décembre 2012
A l’attention des membres de la

Commission de Concertation de Woluwe-Saint-Lambert

Hôtel communal de Woluwe-Saint-Lambert

Avenue Paul Hymans, 2 à 1200 Bruxelles

Concerne : démolir un garage, une salle d’exposition, des entrepôts, des ateliers et des parkings, construire une maison de repos et de soins de 146 chambres et un parking en sous-sol de 45 places et 3 places à l’air libre à la chaussée de Stockel, 243-245 et 257.
Madame, Monsieur,

Nous désirons vous faire part de nos remarques en ce qui concerne cette demande de permis mixte d’urbanisme et d’environnement.

Tout d’abord, soulignons que nous sommes dans une zone mixte au PRAS. Une telle zone doit permettre le développement d’activités productrices et participer à la mixité de la ville. Cette activité doit évidemment se faire en bon « voisinage » avec la fonction d’habitat. Cette fonction ne doit pas provoquer des nuisances telles qu’elles deviennent intolérables.


Nous remarquons ces dernières années une pression immobilière forte, et une spéculation, pour la transformation d’anciens sites d’entreprises pour en faire du logement (ici une maison de repos et de soins) et cela, souvent en intérieur d’îlots.


Ceci peut avoir des répercussions de 2 types.


L’aspect économique. Une déclaration récente du Gouvernement bruxellois et une étude de la SDRB mettent clairement en lumière la perte catastrophique de terrains disponibles pour l’artisanat et les entreprises. Celle-ci a pour conséquence, la fuite de ces employeurs potentiels vers d’autres régions, et ceci, alors que Bruxelles a un très fort taux de chômage dont un nombre important d’emplois non qualifiés.


Au niveau des nuisances. S’il est clair qu’une entreprise peut engendrer certaines nuisances, celles-ci auront essentiellement lieu la journée et en semaine, alors que l’implantation d’une maison de repos en intérieur d’îlot provoquera des nuisances qu’il ne faudrait certainement pas minimiser, d’autant plus qu’elles se dérouleront également le soir et le week-end, au moment où les riverains de la chaussée de Stockel aspireront à du calme du côté de leur jardin. 


Nous tenons à rappeler notre volonté de protéger les intérieurs d’îlot. Par sa densité, le projet à l’enquête publique va à l’encontre de cette demande et de la prescription 0.6 du PRAS : Dans toutes les zones, les actes et travaux améliorent, en priorité, les qualités végétales, ensuite, minérales, esthétiques et paysagères des intérieurs d'îlots et y favorisent le maintien ou la création des surfaces de pleine terre.


Notons dans le cadre de ce projet, qu’à partir de l’instant où l’ensemble du site est démoli pour être reconstruit, il est nécessaire de suivre la réglementation en la matière et que la comparaison entre l’ancienne situation et la nouvelle situation n’a pas lieu d’être, notamment en termes d’imperméabilisation des sols.


Par ailleurs, au vu des nombreuses nuisances subies par les habitants dans le cadre de l’exploitation du garage, on peut comprendre que certains pourraient être séduits par une maison de repos en intérieur d’îlot. Et de fait, pour que les habitants acceptent qu’à l’avenir cette zone reste dévolue aux entreprises, il serait impérieux que les entreprises potentielles prennent mieux en compte leur environnement et gèrent efficacement les nuisances qu’elles génèrent. Il y a trop souvent des débordements aux permis délivrés et un évident laisser aller dans les conditions d’exploitation, sans parler des extensions successives légales ou non qui augmentent fortement les nuisances.


A ce propos, nous voudrions savoir si le garage avait les permis nécessaires à l’exploitation de l’ensemble de la zone.

Pour revenir plus précisément au projet soumis à l’enquête publique.
En matière d’urbanisme.
Point positif : notons une diminution du taux d’imperméabilisation qui passe d’après le demandeur de 99 % à 63 %. Le chiffre de 99 % devrait être revu à la baisse puisqu’une partie des parkings à l’air libre, 15 il semblerait, sont illégaux. 

Cet aspect positif est contrebalancé par le fait que l’ensemble des bâtiments sont démolis et que nous nous trouvons dès lors face à une situation vierge et très clairement en intérieur d’îlot. Dès lors, 63 % d’imperméabilisation en intérieur d’îlot, cela devient plutôt négatif pour ne pas dire excessif.

Relevons par ailleurs que la superficie des planchers de tous les niveaux passe de 2.410 à 9.161 m2, ce qui correspond à une augmentation de 380 %.

Cela implique que les bâtiments actuels qui sont au maximum composés d’un rez-de-chaussée plus 1, varient dans le projet à des hauteurs différentes dont la partie la plus haute sera un rez-de-chaussée plus 4, dont le dernier, coiffé de panneaux solaires, avec 2 niveaux en sous-sol. Ceci signifie 7 niveaux au total ... en intérieur d’îlot !
De plus, le demandeur propose des implantations pas uniquement là où il y avait précédemment des bâtiments mais également là où il n’y avait que du parking à l’air libre, pour partie illégal.

Le demandeur insiste sur le fait qu’il ne dépasse pas les bâtiments de la chaussée de Stockel, mais il faudrait préciser qu’il ne dépasse pas la hauteur du bâtiment le plus haut de la chaussée de Stockel mais bien de beaucoup d’autres ; et que, en lieu et place de la situation actuelle, un bâtiment imposant occupera une grande partie de l’intérieur de l’îlot.
En fait, le demandeur profite du terrain en pente pour faire un bâtiment plus grand que ceux de la chaussée de Stockel alors qu’on aurait pu imaginer le contraire ; qu’il implante un bâtiment moins grand afin de mieux s’intégrer vis-à-vis des riverains et de diminuer l’impact de cette nouvelle construction en intérieur d’îlot.
Au contraire, il est demandé en plus une dérogation en hauteur inacceptable (plus 232 cm de la moyenne des hauteurs des constructions sises sur les terrains entourant le site du côté de la chaussée de Stockel). Entre parenthèses, le demandeur ne tient pas compte de la proximité de la promenade de l’ancien chemin de fer et du stade Fallon sur lesquels il s’appuie avec son bâtiment.
De fait, si le demandeur implante son bâtiment au maximum vers le fond de la parcelle afin de produire moins de nuisances pour les riverains de la chaussée de Stockel, il se positionne près de la promenade de l’ancien chemin de fer où il présente 6 niveaux à quelques mètres de cette dite promenade, ce qui nuit à son caractère vert actuel.

En matière d’usage, soulignons que l’implantation d’une entreprise provoque des nuisances essentiellement la journée puisque souvent les entreprises ne travaillent pas les soirs et les week-ends. Dans le projet proposé, l’activité se déroulera 24 h sur 24. 

En matière d’environnement.

Au-delà des quelques nuisances sonores que l’on peut supposer minimes, il restera que cette zone sera certainement éclairée en grande partie toutes les nuits.

Il reste que les installations classées proposées (ventilateurs et système de climatisation) risquent de provoquer des nuisances sonores au voisinage, et cela, plus particulièrement lors des journées et soirées d’été où ces installations fonctionneront au maximum et que les riverains auront leurs fenêtres ouvertes. La quiétude de l’intérieur de l’îlot ne sera plus garantie.

Soulignons que la systématisation des toitures vertes est positive mais qu’elle ne fait que répondre à la législation en vigueur.

Nappe phréatique. Le rapport d’incidences souligne que la nappe phréatique se situe à 1,50 mètre de profondeur et nous constatons la construction d’un niveau en sous-sol. Il risque donc d’y avoir des conséquences sur la nappe phréatique. Les conséquences potentielles (remontée de la nappe phréatique, inondation, caractères humides permanents des jardins voisins, ...) ont-elles été évaluées et quelles solutions ont été apportées pour les gérer.
De plus, le bassin d’orage (78 m3 de volume tampon suivant les prescriptions urbanistiques et 32 m3 de réserve à usage interne) constitué ici de citernes préfabriquées sera implanté également au niveau ou dans la nappe phréatique.

Pollution du sol. Nous relevons dans le rapport d’incidences que le site a fait l’objet d’études et d’éléments de procédure en matière de pollution du sol, sans que nous comprenions si le sol a déjà été dépollué aujourd’hui ou s’il devra l’être dans le cadre de l’avant-chantier.
En matière de mobilité.

L’aspect positif est certainement le fait qu’il ya aura peu de circulation à l’intérieur de l’îlot, puisque l’entrée du parking et les livraisons se feront par le numéro 257.
L’aspect négatif est que le parking est sous dimensionné par rapport au projet. Le promoteur justifie sa capacité en se référant à une maison de soins similaire. Il nous propose ainsi de remettre en fonctionnement l’ancienne voie de chemin de fer puisqu’il estime que 9,8 % du personnel viendra en train ! Le restant est à l’avenant : 40,2 % en bus, tram, métro  quand on sait que la zone n’est pas très bien desservie par les transports en commun ou encore à 21 % à pied, l’offre en logements à des prix raisonnables s’étant tout à coup développée dans les environs ?
Les chiffres de répartition modale, s’ils peuvent être crédibles pour le site de référence, se trouvent être complètement farfelus pour le projet à l’enquête publique. ! Un report de stationnement sera inévitable en voirie où la pression du stationnement est déjà forte aujourd’hui.
En matière de chantier, le demandeur minimise les travaux de terrassement. De plus, nous n’avons pas une évaluation du nombre de camions nécessaires à l’évacuation des déchets de construction des bâtiments et des parkings (asphalte) actuels, ni du charroi nécessaire à la construction de l’ensemble des bâtiments.
Retour en 2009.

Un projet d’implantation de deux immeubles a été introduit en 2009. La demande a reçu un avis défavorable, notamment pour les raisons suivantes.

- Considérant que le projet prévoit la construction de deux immeubles et cinq et six niveaux situés en intérieur d’îlot engendrant des vis-à-vis par rapport aux arrières des maisons existantes à front de rue ; c’est toujours le cas avec le projet actuel qui semble déployer un plus grande nombre de mètre carré au sol que le projet précédent.

- Considérant que les gabarits proposés sont trop importants par rapport à leur situation et à la configuration des lieux ; c’est toujours le cas aujourd’hui.
- Considérant que le programme proposé est trop important en terme du nombre de logements, et est monofonctionnel par rapport à la zone mixte ; le projet actuel est toujours trop important et monofonctionnel par rapport à une zone mixte.

Pour conclure, nous estimons que le demandeur ne tient pas du tout compte du fait que nous trouvons en intérieur d’îlot, que dès lors sa proposition d’aménagement doit être considérée comme un nouveau projet et que celle-ci est d’une densité inimaginable et inacceptable à cet endroit (intérieur d’îlot).
Pour ne citer que les principaux problèmes, relevons le manque évident d’intégration sur le site et ses environs ainsi que les problèmes de mobilité, surtout de stationnement sans oublier la densité trop importante de ce projet situé en intérieur d’îlot.

Nous demandons à la commission de concertation de remettre un avis défavorable au projet tel que présenté.
Nous souhaitons être convoqués à la réunion de la Commission de Concertation qui traitera ce dossier.

Nous vous prions de croire, Madame, Monsieur, à notre sincère considération.

Bernard Devillers

Coordinateur
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